	DECLARATION DU SYMPOSIUM DE LA SOCIETE CIVILE


Le CECIDE, le Réseau des Femmes du Fleuve Mano pour la Paix (REFMAP), l’Inter-centrale syndicale CNTG, USTG élargie à l’ONSLG et l’UDTG et le Conseil National des organisations de la Société Civile de Guinée (CNOSCG), ont organisé un Symposium sur l’exploitation des ressources minières et son impact sur la vie et l’environnement des populations des zones minières, les 17 et 18 octobre 2008 au Palais du Peuple à Conakry.

Ce symposium avait pour but de créer un cadre d’échange et de réflexion propre à transformer la « malédiction des ressources minières » en une source de progrès et de développement durable, dans un environnement de paix et de stabilité.

Les participants, à la lumière des débats sans complaisance, ont reconnu que la responsabilité incombe à la société civile et au mouvement syndical d’intensifier les actions et pressions nécessaires à renforcer les capacités des populations à faire valoir leurs droits économiques, sociaux et environnementaux face aux industries extractives ;
Considérant que les ressources minières de la Guinée sont la propriété de tout le peuple guinéen et que l’Etat a la responsabilité de sa bonne gestion ; 
Considérant que le secteur minier fournit plus de 60%  des recettes de l’Etat;
Considérant la mise à l’écart de la société civile et des communautés locales dans le processus de décision et de gestion des ressources minières guinéennes ;
Considérant que la Loi Fondamentale   et les textes internationaux auxquels la Guinée est partie, engagent l’Etat à respecter et à promouvoir les droits fondamentaux de l’homme au nombre desquels le droit au travail et à la sécurité de l’emploi, le droit à la santé, le droit à l'éducation et le droit à l'eau potable et à un environnement sain ;
Considérant que l'exploitation de ces ressources minières non renouvelables, par des moyens destructeurs ou polluants, tels que le concassage, le broyage, le lavage et le classement des minéraux, le raffinage et la fonte, causent de véritables dommages environnementaux ;

Considérant que les indicateurs de développement au niveau national ne semblent connaitre aucune amélioration, malgré l’augmentation du volume de production et la hausse des prix des substances minérales sur les marchés  internationaux qui auraient dû mener à l’accroissement des revenus miniers de l'Etat de manière substantielle ;
Considérant que la politique minière guinéenne n’offre pas encore un cadre d’espoir vers l’amélioration des conditions de vie des populations ;
Considérant qu’en leur état actuel, les conventions minières ainsi que le niveau des revenus qui en découlent ne permettent pas et ne permettront pas à la Guinée d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement ;

Considérant l’usage de la répression comme réponse aux légitimes revendications des populations des zones minières (Mambia, Kamsar,  Léro, Kignéro etc.)

Considérant l’impatience des populations des zones minières quant à la résolution de leurs problèmes, Boké notamment ;  
Recommandent :
Au gouvernement guinéen de :
· Rendre obligatoire l’élaboration, la publication et le suivi des études d’impact environnemental avant l’octroi de concessions et tenir compte de leurs résultats dans l’exécution des conventions minières;

· Faire respecter par les industries extractives et tous employeurs les dispositions du Code du travail et des Conventions de l’OIT sur la sous-traitance, la nature et la durée des contrats de travail, ainsi que celles des conventions collectives de travail sur les relations entre employeurs et employés relativement à l’exercice du droit syndical ;
· Instaurer un système de contrôle des activités des industries extractives par les services compétents et des mécanismes indépendants à composition multipartite,

· Impliquer davantage les partenaires sociaux et les collectivités locales dans les prises de décision et la gestion des ressources minières en général;

· Etablir un diagnostic de l’impact social, économique et environnemental de l’exploitation minière sur la vie des citoyens guinéens en général, et en particulier, ceux vivant dans les milieux d’accueil des sociétés minières, afin de mieux défendre leurs droits face aux industries extractives;
· Promouvoir la transparence dans la gestion des revenus miniers et la gouvernance locale ;
· Ouvrir immédiatement les négociations autour du Mémorandum sur le secteur minier  adressé au Gouvernement par l’Inter-Centrale syndicale ;  
· Accélérer le processus de renégociation des conventions par le CIRCAM et la révision du code minier et du code pétrolier, afin que l’amélioration des recettes de l’Etat puisse effectivement favoriser l’essor et la prospérité des communautés autochtones rurales et vulnérables du pays tout entier ;
· Impliquer les Universités et les Institutions de recherche dans les études d’impact environnemental et d’autres études économiques, sociologiques et techniques contribuant à asseoir les bases du développement durable ;
· Renforcer le dialogue social en vue de la révision de la convention collective des Mines et du Statut de la Chambre des Mines ;
· Favoriser l’accès à l’information des populations par une plus grande diffusion des informations relatives à l’étude d’impact environnemental et à la gestion des ressources minières ;
· Rendre disponibles les ressources destinées au développement communautaire et sa gestion transparente par les bénéficiaires ;

· Rendre plus opérationnelles les structures de surveillance et de contrôle des activités des Sociétés minières en les dotant des moyens matériels, humains et financiers adéquats ;
· Installer dans les meilleurs délais l’Office Guinéen des Mines, en tant que société nationale de patrimoine ;

· Attribuer les titres miniers en prenant en compte l’objectif de réalisation d’infrastructures d’intérêt collectif ;
Aux organisations de la Société civile de :
· Contribuer à mettre à la disposition des communautés locales, les outils éducatifs de sensibilisation qui renforceront leurs capacités à prendre des décisions éclairées, qui favorisent et consolident leur participation à la gestion du secteur minier ;

· Accroitre et consolider la responsabilité des communautés locales dans le choix et la réalisation des projets et programmes de développement local et dans la défense de leurs droits sociaux et économiques, ainsi que dans la protection de leur environnement;
· Renforcer les capacités de plaidoyer, de lobbying et de revendication des acteurs sociaux pour promouvoir leur rôle dans la création d’activités génératrices de revenus dans les zones d’implantation ou voisines des industries extractives;
· Intensifier la lutte contre la corruption qui gangrène l’économie et la vie sociale dans les zones minières,

· Encourager les enquêtes et études universitaires sur tous les aspects du développement durable ;
· Veiller à mettre les zones écologiques protégées ou fragilisées à l’abri des activités destructrices ou polluantes des industries extractives. 

· Influencer positivement, par des actions concrètes, le processus de relecture et de révision des contrats et des codes miniers et pétroliers.
· Créer un fonds de solidarité au sein et par les centrales syndicales destiné à l’assistance des leaders syndicaux en difficulté découlant de leurs activités syndicales
Aux industries extractives de :

· Souscrire à l’obligation d’élaboration et de publication des études d’impact environnemental avant la phase d’exploitation commerciale  et tenir compte de leurs résultats dans l’exécution des conventions minières qu’elles passent avec l’Etat ;
· Respecter les lois nationales et les Conventions de l’OIT sur les conditions et garanties d’embauche, de formation professionnelle, de salaire et de protection sociale, ainsi que les pensions de retraite, d’accidents de travail ou maladies professionnelles ;

· Assurer la promotion d’emplois décents par la limitation et la réglementation de la sous-traitance et du travail à temps partiel à la lumière de la convention collective des mines et carrières; 

· Respecter les principes directeurs de l’OCDE sur les questions de droits humains, de droits du travail, de corruption et de transparence ; 

· Impliquer d’avantage les populations riveraines dans l’implantation des sociétés et opérations minières;
· Respecter les engagements pris vis-à-vis des populations riveraines des zones ou régions d’extraction minière ;

· Imprimer une plus grande transparence dans les activités d’extraction, afin d’éviter de s’exposer aux accusations de complicité et de corruption et au risque qui en découle de nuire à leur réputation ;

·  Refuser toutes sortes de « paiements de facilitation », de pots-de-vin aux élites corrompues.
· Respecter scrupuleusement les lois et réglementations relatives aux activités minières en Guinée.

Aux Partenaires bilatéraux et multilatéraux de :
· Appuyer le dialogue entre le gouvernement, les sociétés Minières, les Organisations de la société civile et les centrales syndicales et soutenir leurs actions afin que l’extraction minière contribue à accélérer le processus de développement durable ;
· Renforcer les capacités des organisations de la société civile et des syndicats dans leur action de sensibilisation, de formation et de plaidoyer en faveur des droits des populations ;
· Engager les sociétés extractives originaires de leurs pays à respecter les principes de l’ITIE et les lois et Règlements nationaux, ainsi que les termes des Conventions passées avec l’Etat ;

· Engager les industries à respecter les normes standards de protection et de restauration de l’environnement, ainsi les droits des Communautés minières ou voisines et le principe de participation au développement durables de ces Communautés. 
                                                             Fait à Conakry, le 18 octobre 2008
Contact: Bakary FOFANA (Tel +22460213749/63404599, cecidegn@yahoo.fr, Kabinet CISSE Tel +22460586697, cecideomc@yahoo.fr 
